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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter 

 
Nom : A.S.B.L. MAISON DU TOURISME DU PAYS DE HERVE ci-après dénommée « ASBL » 

Adresse : Place de la Gare, 1 – 4650 HERVE 

Personne de contact : Madame Anne ZINNEN 

Téléphone : 0476/23 24 28 
E-mail : anne.zinnen@paysdeherve.be 

 

Réglementation en vigueur 
 

Ce contrat étant une concession, la loi sur les marchés publics ne s’applique pas. 

 

Préambule 
 

Conformément à l’article 3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux concessions, la valeur du présent contrat 

étant inférieure aux seuils (5.382.000 euros), la loi n’est pas applicable. Il est cependant décidé de faire 
application des dispositions suivantes : 

 

1. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures. 

2. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 

travail. 
3. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de 

ressortissants de pays tiers en séjour illégal. 

 

NB : La loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux n’est pas d’application. 
 

Dérogations, précisions et commentaires 

 

La loi du 17 juin 2016 n’est pas applicable (les seuils ne sont pas atteints et il s’agit d’une concession de 

type HORECA), il n’y a dès lors pas de durée limitée. Il est cependant décidé de se référer à ladite loi pour 
encadrer ce cahier spécial des charges. 

 
Le présent cahier spécial des charges entend toutefois déroger à la durée prévue par la réglementation, 

notamment en l’article 37 de la loi. 

 
Il s’impose en effet de prévoir une concession de 10 années afin de permettre notamment au 

concessionnaire, d’une part, de s’inscrire dans une relation de confiance et, deuxièmement, de permettre 
également d’assurer au concessionnaire un recouvrement acceptable de ses investissements, d’autant plus 

dans un secteur d’activité (HORECA) qui reste à risques. 
 

Le pouvoir adjudicateur entend enfin privilégier l’appel à des concessionnaires sérieux qui seront conscients 

des efforts à mettre en œuvre sur la durée proméritée. 
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Exposé préliminaire 
 
Les 12 communes que sont Aubel, Blegny, Dalhem, Fléron, Herve, Olne, Pepinster, Plombières, Soumagne, 

Thimister-Clermont, Visé et Welkenraedt se sont associées pour constituer une Maison du Tourisme afin de 
faire connaître leur région. 

 
Cette association assure conformément à ses statuts l’accueil et l’information des touristes, et soutient les 

activités touristiques de son ressort.  L’objectif premier est de permettre à la clientèle touristique du lieu de 

découvrir la région à travers ses produits du terroir.  Le deuxième objectif est de stimuler la fréquentation du 
RAVeL et de la maison du tourisme après de la population locale.     

 
A ce titre, l’ASBL a reçu une concession domaniale de la Ville de Herve relativement à la mise à disposition de 

l’ensemble des installations de l’ancienne gare de Herve (place de la Gare n°1-3 à 4650 Herve) afin de lui 

permettre de réaliser uniquement et exclusivement l’objet social pour lequel elle a été créée. 
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I. Dispositions administratives  
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à 

la désignation de l'adjudicataire. 

 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’Arrêté Royal du 

18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures, sauf dérogation mentionnée supra. Pour les aspects non 

repris ici, c’est la loi qui s’applique. 
 

I.1 Description de la concession 

Objet des services : Espace de restauration sur le site de l’ancienne gare de HERVE – A.S.B.L. MAISON 

DU TOURISME DU PAYS DE HERVE 
 

Contexte et commentaire : 
 

L’ASBL occupe des bâtiments de l’ancienne gare de HERVE, sis Place de la Gare, 1-3 – 4650 HERVE, et 

mis à disposition par la Ville de HERVE. 

Elle entend ainsi concéder son espace de restauration, dénommé « L’Arrêt Gourmand » à un 
concessionnaire actif dans l’HORECA.  Ce nom, propriété de l’ASBL, ne pourra être modifié sans l’accord 

de l’ASBL.  

 

Les installations mises à disposition sont : 
- Une surface de 73 m² constituant la partie accessible au public dite « Le Wagon » ; 

- Un comptoir d’une surface de 9,8 m² ; 
- Une surface de 9m² à usage de réserve ou local de plonge située au rez-de-chaussée et une autre 

de 35 m² située au premier étage ; 

- Une cave de 2m x 2,70m, un espace de 3,40m x 1,80m près des compteurs électriques (ceux-ci 
devant toujours rester accessibles) et un espace de 2 x 1,50m sous l’escalier, le tout destiné au 

stockage de boissons ; 
- Une cave de 2m90 x 1m60 qui ne sera jamais fermée à clé et dont l’accès sera aisé notamment pour 

la lecture des compteurs ; 

- Une surface de +/- 70 m² à l’usage de terrasse située à l’entrée de l’établissement ; 
- Une surface de +/- 50 m² à l’usage de terrasse située dans le prolongement de l’établissement côté 

opposé à l’entrée principale ;  
- Un accès non exclusif aux locaux sanitaires est également mis à disposition aux conditions définies à 

l’article III.2.3. 

 

 
Description plus complète des services attendus : 

 

La présente consultation a pour objet le choix d’un candidat et plus spécifiquement d’un professionnel 

du domaine de l'HORECA, auquel sera accordé, à titre onéreux, une concession portant sur l'exploitation 
d’un espace de restauration sur le site de l’ancienne gare de la Ville de HERVE. 

 
L’exploitant présentera un vaste de choix de restauration de type brasserie et tea-room, incluant un plat 

du jour et un service de boissons autonome, adapté à la demande des différents types de clientèles 

amenés à fréquenter l’établissement durant les heures d’ouverture précisées à l’article III.2.2.  
 

 
 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 

A.S.B.L. MAISON DU TOURISME DU PAYS DE HERVE 

Adresse : Place de la Gare, 1 – 4650 HERVE 
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Personne de contact : Madame Anne ZINNEN, Directrice 

 Téléphone : 0476/23 24 28 
E-mail : anne.zinnen@paysdeherve.be 

 
 

I.3 Mode de passation 
 

La présente concession est passée suivant une procédure s’inspirant de la procédure négociée directe 

avec publication préalable. 

 
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 

mener de négociations. 
 

Clause de non-attribution éventuelle 

 
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de ne pas attribuer le marché, sans que cela ne l’engage à 

devoir payer une indemnité quelconque aux soumissionnaires. 
 

Conclusion de la convention 

 
La présente concession sera attribuée en fonction des critères qui seront définis dans le cadre du présent 

cahier spécial des charges. 
 

Au terme de l’attribution de la présente concession au soumissionnaire qui aura présenté l’offre la plus 
avantageuse, une convention de concession sera signée afin de reprendre les obligations réciproques des 

deux parties, le tout dans le strict respect du présent cahier spécial des charges. 

 
 

I.4 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 

Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 

 

Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 
 

Par le seul fait du dépôt de son offre, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas 

d’exclusion décrits aux articles 50 à 52 de la loi du 17 juin 2016 et aux articles 31 à 33 de l’Arrêté Royal 
du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles d’exécution des contrats de concession. 

 
Les motifs d’exclusion énoncés aux articles 50 (motifs d’exclusion obligatoires liés à une condamnation 

pénale), 51 (motifs d’exclusion obligatoire liés aux obligations fiscales et de sécurité sociale) et 52 (motifs 

d’exclusion facultative) de la loi du 17 juin 2016 « relative aux contrats de concession » sont applicables à 
la présente procédure d’attribution. 

 
Le soumissionnaire qui se trouve dans l’une des situations visées aux articles 50 (motifs d’exclusion 

obligatoires liés à une condamnation pénale) ou 52 (motif d’exclusion facultative) peut prouver que les 
mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré l’existence d’un motif d’exclusion pertinent 

(« mesures correctrices »). 

 
Le Pouvoir Adjudicateur procèdera à la vérification des obligations sociales et fiscales de tous les 

soumissionnaires dans les vingt jours suivant la date ultime pour l’introduction des demandes de 
participation ou des offres et à la vérification des autres obligations du soumissionnaire pressenti (absence 

de faillite, liquidation, cessation d’activités, réorganisation judiciaire, et le cas échéant agréation), sur la 

base des attestations qui sont disponibles électroniquement pour le Pouvoir Adjudicateur via l'application 
Télémarc ou via d’autres applications électroniques équivalentes et accessibles gratuitement dans d’autres 

Etats membres. 
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Pour la vérification des condamnations éventuelles, Télémarc ne permettant pas d’avoir connaissance du 
casier judiciaire, le Pouvoir Adjudicateur demandera à l’adjudicataire pressenti de lui communiquer un 

extrait du casier judiciaire central. Ce dernier est à demander au Service du casier judiciaire central : 

- Par courrier à l’adresse : SPF Justice - DG Organisation judiciaire - Casier judiciaire central - 115 
boulevard de Waterloo, 1000 Bruxelles ; 

- Par fax au numéro +32 2 552 27 82 ; 
- Par e-mail à cjc-csr@just.fgov.be. 

- Pour de plus amples informations, tel. au 02/5522747 (fr) ou 02/5522748 (nl). 

 

Ce document devra être communiqué au Pouvoir Adjudicateur dans les 5 jours ouvrables à compter de la 
demande faite au soumissionnaire. 

 

Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection) 

 

N° Critères de sélection 

 

 
1 

Les comptes de résultat de votre entreprise des deux derniers exercices clos, publiés dans le 

rapport annuel et audités ou, faute de cette obligation, certifiés sincères et véritables par un 

représentant du candidat, indiquant au moins le chiffre d'affaires global et le résultat brut 
d'exploitation. En cas de société nouvellement constituée, le soumissionnaire veillera à apporter 

tout élément de nature à démontrer sa stabilité financière, dont le pouvoir concédant jugera la 
pertinence et la suffisance. En cas de personne physique, le soumissionnaire apportera tout 

document probant équivalent. 

 
2 

Un chiffre d'affaires spécifique généré dans le domaine de l’HORECA. En cas de société 

nouvellement constituée, le soumissionnaire veillera à apporter tout élément de nature à démontrer 

sa stabilité financière, dont le pouvoir concédant jugera la pertinence et la suffisance. En cas de 
personne physique, le soumissionnaire apportera tout document probant équivalent. 

3 
Un extrait du registre de commerce ou une preuve équivalente prouvant la capacité légale du 

candidat et son droit d'exercer l'activité envisagée par la présente concession. 

 

Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 
 

En cas de première activité, le candidat s’engage à fournir les attestations prouvant qu’il est régulièrement 

inscrit à la Banque-Carrefour et à une caisse d’assurance sociale en qualité d’indépendant et qu’il a obtenu 

l’accès à la profession de restaurateur, au moment de la prise d’activité.  

Le candidat ayant pris la forme juridique d’une personne morale précisera l’identité de la personne ayant 
l’accès à la profession de restaurateur, ainsi que l’identité des associés. 

Il justifiera d’une expérience dans la restauration. 

 
 

I.5 Visite des lieux 
 

Sous peine de nullité de son offre, le concessionnaire est tenu d'effectuer une visite des lieux. 

Le concessionnaire joint à son offre l’attestation en annexe A correctement complétée. 

 
 

I.6 Forme et contenu des offres 
 

Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le modèle annexé au cahier 

des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le 
formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents 
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qu'il a utilisés et le formulaire. 

 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont 

datés et signés électroniquement par celui-ci. 

 

Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le 
mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une 

copie de la procuration. 

 

Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 

 

L’offre comprendra au minimum : 

 

- Le descriptif du concept, son originalité, l’organisation de l’espace, les éléments permettant de 
comprendre la volonté de créer une ambiance, une atmosphère en adéquation avec les lieux ; 

- Un descriptif des services et du type de cuisine proposés, avec au moins une proposition de carte 
intégrant une projection tarifaire des formules possibles, le nombre de couverts potentiel ; 

- La politique d’achat du candidat et la nature et la provenance des produits d’approvisionnement 

- La politique d’exclusivité en matière de marques proposées ; 
- Une proposition d’horaire (respectant à minima les horaires repris au point III.2.2) et les modalités 

d’organisation de travail ; 
- Le délai entre la désignation en tant que concessionnaire et l’ouverture de l’établissement, au plus tard 

le 15 juin 2023 ; 

- Une proposition de redevance mensuelle fixe par année éventuellement évolutive sur toute la durée 

de la concession, avec un minimum de 1.250 EUR par mois. 
 

Elle sera accompagnée des documents et notices que le soumissionnaire pourrait juger utiles à la 

parfaite appréciation de son offre. 

 

Elle contiendra en outre, si ceci est applicable au soumissionnaire : 

 
- Une ou des références du candidat notamment dans la gestion d’un espace de restauration ; 
- Les statuts de la société ; 
- Les bilans et comptes de résultat des 2 dernières années ; 

- Le nombre d’équivalents temps plein affecté au service « Horeca » au sein de la société ; 
- Une attestation d’assurance professionnelle et de couverture de responsabilité en cas de dégâts 

matériels ou corporels causés ; 

- Un business plan ; 
- Les attestations prouvant qu’il est régulièrement inscrit à la Banque-Carrefour et à une caisse 

d’assurance sociale en qualité d’indépendant et qu’il a obtenu l’accès à la profession de restaurateur ; 
- Les documents justifiant d’une expérience dans la restauration. 

 
 

I.7 Dépôt des offres 
 

L'offre est établie électroniquement et est déposée via la plate-forme E-Tendering en 

suivant le lien : https://eten.publicprocurement.be au plus tard avant le 15/03/2023 à 16h00 

(PM). 
 

Il est recommandé aux soumissionnaires de se créer un profil et de tester le 

fonctionnement de la plate-forme suffisamment longtemps avant la date et l’heure fixée 

pour la remise des offres. 

 

La date et l'heure limites d'introduction des offres seront mentionnées dans l'avis de marché. 

 

L’offre est déposée via le site e-Tendering : https://eten.publicprocurement.be.  

https://eten.publicprocurement.be/
https://eten.publicprocurement.be/
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L’offre déposée d’une autre façon sera frappée de nullité absolue et partant, irrégulière. 
 

L’application e-Tendering garantit le respect des conditions de l’article 32 de la Loi du 17 juin 2016. 

 
Plus d’informations peuvent être obtenues sur le site : http://www.publicprocurement.be ou via le helpdesk 

du service e-procurement : +32(0) 790 52 00. 
 

Par le seul fait de transmettre son offre par des moyens de communication électroniques, le 

soumissionnaire accepte que les données de son offre soient enregistrées par le dispositif de réception. 
 

L’offre et ses annexes sont signées de manière globale par l’apposition d’une signature électronique 
qualifiée sur le rapport de dépôt y afférant. La signature est émise par la ou les personnes compétente(s) 

ou mandatée(s) à engager le soumissionnaire. Ce qui précède s’applique à chaque participant en cas de 
dépôt de l’offre par un groupement d’opérateurs économiques. 

Par signature électronique qualifiée, il faut entendre ‘une signature électronique avancée qui est créée à 
l’aide d’un dispositif de création de signature électronique qualifié, et qui repose sur un certificat qualifié 
de signature électronique’. 
 
Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandat(s) 

et joint l’acte électronique authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie 

scannée de la procuration. Le rapport de dépôt signé électroniquement au nom d’une personne morale, à 
l’aide d’un certificat attribué au nom de cette personne morale qui s’engage uniquement en son nom propre 

et pour son compte, ne requiert pas de mandat supplémentaire. 
 

Toute modification à une offre qui intervient après la signature du rapport de dépôt ainsi que son retrait, 
donnent lieu à l’envoi d’un nouveau rapport de dépôt signé conformément à ce qui précède. A défaut, les 

modifications ou le retrait sont d’office entachés de nullité, la nullité ne portant que sur les modifications 

ou le retrait et non sur l’offre elle-même. 
 

Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 
charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 

telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions. 

 

Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette 

objection au Pouvoir Adjudicateur par écrit et par courrier recommandé dans les 7 jours calendrier après 
la réception du cahier des charges. 

 
 

I.8 Ouverture des offres 
 

Les offres sont introduites électroniquement, il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 
 

I.9 Délai de validité 
 

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la 
date limite de réception des offres. 

 
 

 

I.10 Critères d’attribution 
 

Les critères suivants sont d'application lors de l'attribution du marché : 

 

http://www.publicprocurement.be/
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1. Qualité de l’offre de restauration proposée 25 points 

• 15 points : qualité du concept et originalité du projet global 

• 5 points : qualité de la carte et des produits utilisés 

• 5 points : qualifications et ou expérience du candidat 

2. Concordance avec le projet touristique 25 points 

• 15 points : adéquation du concept de restauration à la philosophie et aux 

objectifs de l’asbl 

• 10 points : adéquation du concept de restauration aux différents types de public 

(touristes d’un jour, riverains, familles, aînés, groupes,...)  
3. Capacité en terme de ressources, promotion et développement propre 20 points 

• 10 points : moyens de promotion prévus pour développer une clientèle propre 

complémentaire à celle générée par la maison du tourisme 

• 10 points : stratégie de communication et de marketing 

4. Modalités économiques, financières et techniques de l’offre 30 points 

     (pertinence du business plan, sécurité financière du candidat, proposition de loyer cfr 
I.6) 

 
Les 4 critères ci-dessus présentent un total de 100 points.  
 
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur base de l'évaluation de tous ces critères, tenant 

compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l'offre 

économiquement la plus avantageuse du point de vue du Pouvoir Adjudicateur. 

 
 
 

 

I.11 Choix de l’offre 
 

Le Pouvoir Adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée en se fondant 

sur le meilleur rapport qualité / prix déterminé grâce aux critères repris au point I.10. 

 

Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges 

et renonce à toutes les autres conditions. Si le Pouvoir Adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, 

que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire 
émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le Pouvoir Adjudicateur se réserve le 

droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière. 
 
 

I.12 Droit de ne pas attribuer la concession 
 

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de ne pas attribuer la présente concession. 

Aucune indemnité ne sera due par le Pouvoir Adjudicateur aux soumissionnaires à qui la présente 

concession n'aura pas été attribuée. 
 

I.13 Négociation des offres 
 

Après l'analyse des offres, l’ASBL se réserve le droit de procéder à une négociation avec chacun des 
soumissionnaires retenus. 

 

A l'issue de l'éventuelle négociation avec les soumissionnaires, ces derniers pourront se voir offrir une 
dernière opportunité de présenter à l’ASBL une offre finale. 
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Les réponses aux questions seront envoyées à tous les soumissionnaires via leur adresse électronique 

préalablement communiquée. 
 

 
 

I.14 Conditions générales du déroulement de la procédure 
 

En appliquant les critères de sélection, l’ASBL se réserve le droit de rejeter une candidature par décision 

motivée lorsqu'il a des doutes quant à la capacité réelle du candidat. 
 

En transmettant une candidature, les soumissionnaires déclarent avoir disposé des autorisations 

administratives nécessaires pour exploiter la concession sous la réglementation belge applicable en la 
matière. 

 

Les dépenses encourues dans le cadre de la préparation et de la présentation des candidatures et des 

offres sont imputables aux soumissionnaires et ne peuvent faire l'objet d'un remboursement. 
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Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 

établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 
 

II.1 Personne responsable 
 

L'exécution des services se déroule sous le contrôle de la personne responsable : 

 

Madame Anne ZINNEN, Directrice ,  

Adresse : Place de la Gare, 1 – 4650 HERVE 

Téléphone : 0476/23 24 28 
E-mail : anne.zinnen@paysdeherve.be 

 
 

II.2 Sous-traitants 
 

Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il 
joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités de 

mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire. 

 

L'adjudicataire est tenu de travailler avec ces sous-traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le 
recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'accord préalable du Pouvoir Adjudicateur. 

 

Par analogie avec l'article 74 de l'Arrêté Royal du 18 avril 2017, le soumissionnaire indique dans son 
offre la part du marché qu'il a éventuellement l'intention de sous-traiter ainsi que les sous-traitants 

proposés. L'adjudicataire demeure responsable envers le Pouvoir Adjudicateur lorsqu'il confie tout ou 
partie de ses engagements à des sous-traitants. 

 

Le Pouvoir Adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants. 

 

Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés aux articles 50 à 52 de la loi 
du 17 juin 2016 et aux articles 31 à 33 de l’Arrêté Royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux 

règles d’exécution des contrats de concession, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le 
prestataire de services concerné démontre vis-à-vis du concédant avoir pris les mesures suffisantes afin 

de prouver sa fiabilité. 
 

II.3 Assurances 
 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 

sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution de la concession. 

 
Il s’engage également à souscrire pendant toute la durée de la convention une assurance de type global 

couvrant toutes les garanties y compris la couverture de bris de vitres pour quelque raison que ce soit, 
à l’exception du vol de son matériel laissé au libre choix de celui-ci. 

 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit 
ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie 

requise par les documents du marché. 

 

À tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de 
quinze jours à compter de la réception de la demande du concédant.

II. Dispositions contractuelles 

mailto:anne.zinnen@paysdeherve.be
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II.4 Cautionnement 
 

Un cautionnement d’une valeur de 6.000 € sera constitué avant l’entrée dans les lieux.  

 
 

II.5 Indexation 
 

La redevance à verser par le concessionnaire est soumise à l’index des prix à la consommation. 

A partir de l’entrée en vigueur du contrat, la redevance sera, chaque année, liée à l’indice des prix à la 

consommation publié par le Service public fédéral économie et classes moyennes et ajustée 

automatiquement, sans mise en demeure, suivant la formule d’indexation ci-dessous :  

 

Redevance adaptée = redevance de base X indice du mois de juin de l’année de l’adaptation 

Indice juin 2023  

 

En aucun cas, l’application de la règle d’indexation ne peut avoir pour effet de faire diminuer le montant 

de la redevance.  

 

En cas de modification de la méthode de calcul de l’indice ou du remplacement de l’indice en vigueur par 

un autre indice équivalent, la nouvelle méthode ou le nouvel indice est mutatis mutandis pris en 
considération.  

 

Dans l’hypothèse où l’indice des prix à la consommation ou un autre indice officiel qui le remplacerait ne 

serait pas publié, les parties conviendraient amiablement du choix d’une nouvelle base d’indexation.  

 

Le concessionnaire ne pourra réclamer aucun dédommagement, indemnité ou diminution de sa redevance 
en cas de réduction de l’activité pour quelque raison que ce soit. 

 
 

II.6 Durée 
 

La durée de la concession est de 10 ans. 

 
 

II.7 Obligations à charge du concessionnaire 
 
Le concessionnaire s’engage à l’égard de l’ASBL à :  

- Exploiter l’établissement ;  

- Assurer l’entretien de tous les espaces faisant l’objet de la présente convention en ce compris 

les surfaces vitrées ;  

- Assumer l’entièreté des charges courantes, et sans que cette énumération ne soit limitative : 

frais de chauffage, de gaz, d’électricité et d’eau relatifs à l’objet de la concession, frais liés à 

l’administration des déchets et au ramonage des cheminées, les frais liés à l’entretien des 

conduites, les frais de téléphones et d’accès à internet etc. 

- Prendre en charge les frais d’exploitations convenus et partagés (entretien de la ventilation, du 

volet et du store de séparation, de l’alarme intrusion/incendie, de la chaudière, du nettoyage 
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des sanitaires intérieurs, et de toute autre installation qui deviendrait imposée par la loi ;  

- Se charger des commandes nécessaires pour l’exploitation de l’établissement ;  

- Autoriser l’ASBL à contrôler, à tout moment, le bon déroulement du service ; 

- Assurer la sécurité alimentaire. Dans ce cadre, l’ASBL se réserve le droit de faire effectuer par 

une société spécialisée, à tout moment, des contrôles qualité (de manière non exhaustive : 

respect de la chaîne du froid, des dates de péremption, des mesures d’hygiènes) ; 

- Ne pas modifier substantiellement l’aménagement de l’espace HORECA au sein duquel est 

exploité l’établissement et à ne pas remplacer le mobilier y installé, sans l’accord préalable de 

l’ASBL ; 

- Ne pas modifier, transformer ni détruire les équipements et infrastructures mis à sa disposition 

par l’ASBL sans l’accord préalable de celle-ci ; 

- Se conformer à l’accès des locaux ainsi qu’aux heures d’ouverture et de fermeture prescrites 

par l’ASBL ; 

- N’utiliser l’espace HORECA mis à sa disposition au sein de l’Immeuble qu’aux fins déterminées 

à l’article I.1  et à ne pas en modifier la destination ; 

- Afficher les prix comprenant le service et la TVA ; 

- Permettre l’accès à l’établissement à tout public ; 

- Entretenir le bien et à prendre en charge les petites réparations ; 

- Supporter les taxes grevant l’exploitation de l’établissement ;  

- Supporter les redevances pour la diffusion de la musique le cas échéant ;  

- Supporter les entretiens liés à l’exploitation tels que les pompes à bières, les frigos, etc. 

- Utiliser les services prestés à son profit par l’ASBL en bon père de famille, normalement diligent 

et prudent ; 

- Payer le prix fixé pour la prestation des services tel que celui-ci est déterminé, ainsi que les frais 

y afférents ; 

- Assurer sa responsabilité professionnelle pour tout dommage occasionné à l’ASBL à un tiers 

dans le cadre de l’exécution par le concessionnaire de son activité professionnelle ; 

- Respecter les règles de sécurité définies par l’ASBL et à assurer le libre accès aux infrastructures 

mises à sa disposition par l’ASBL, au personnel d’entretien et de sécurité de l’ASBL si nécessaire.  

 
 

II.8 Obligations à charge du concédant 
 

L’ASBL s’engage à l’égard du concédant à :  

- Mettre à sa disposition un espace HORECA (cuisine, réserves et caves comprises) de 146 m², à usage 
de brasserie tea-room, au sein de l’Immeuble, ainsi que deux terrasses pour une superficie totale de 

120 m² ; 

- Aménager l’espace HORECA de telle sorte que le concessionnaire puisse utilement y exercer son 
activité professionnelle et, en conséquence, mettre à sa disposition les équipements mobiliers 

nécessaires à l’exercice de cette activité ; 
- Rendre l’espace HORECA accessible au public ; 

- Maintenir l’espace HORECA en bon état de réparation ; 

- Prendre en charge les frais d’exploitation convenus et partagés : entretien de la ventilation, du volet 
et du store de séparation, de l’alarme intrusion/incendie, de la chaudière et nettoyage des sanitaires 

intérieurs et de toute autre installation qui deviendrait imposée par la loi.  
 

L’ASBL s’engage à ce que l’Immeuble soit entièrement aménagé et ouvert au public dans les conditions 
prévues par le règlement d’ordre intérieur du concessionnaire. 

 

Les commodités octroyées, ainsi que les services complémentaires peuvent toujours être adaptés en 
fonction des besoins du concessionnaire. Sur ce point, il y a lieu de se concerter préalablement afin 

d’obtenir un accord mutuel et de respecter les termes de présente convention.  
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II.9 Rupture pour faute ou défaut d’exécution  
 

En cas d’inexécution de ses obligations par le concessionnaire des clauses de la présente convention (par 
exemples et de manière non exhaustive : fourniture de documents, respect des horaires d’ouverture, 

respect de la destination des lieux concédés, paiement de la redevance, perte de l’accès à la profession), 

l’ASBL après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai d’un mois, pourra résilier le contrat 
sans autre formalité. 

Dans le cas où le concessionnaire ne se mettrait pas en conformité dans les délais impartis, une pénalité 

de 150 € par jour de retard sera appliquée de plein droit.  Cette pénalité pourra être déduite de la 

garantie bancaire, à la discrétion de l’ASBL. 

 

Si l’inexécution invoquée est grave au point de compromettre définitivement la poursuite des relations 

contractuelles, l’ASBL devra décrire le grief en résiliant la convention, mais ne devra pas préalablement 

sommer le concessionnaire d’y remédier. 

 

La faillite du concessionnaire mettra fin immédiatement à la concession. 
 

II.10 Résiliation 
 

En cas de résiliation de la convention aux torts de l’exploitant, celui-ci paiera à l’ASBL, à titre de clause 
pénale, une somme équivalente à 6 mois de redevance, cette somme ne représentant que les 

indemnités de résiliation et d’indisponibilité des lieux à l’exclusion des indemnités qui pourraient être 

dues pour dégâts d’occupation et autres dégradations imputables à l’exploitant.   

 

Chacune des parties peut par ailleurs résilier la convention à tout moment, moyennant le respect d’un 
préavis de 9 mois, envoyé par lettre recommandée avant le 1er avril de chaque année. Cependant, il 
n’est pas possible de rompre la convention durant les trois premières années 

 
 

II.11 Suspension des obligations des parties 
 

En cas de fermeture temporaire de l’établissement du fait de grève, dégât des eaux, incendie, panne 
des installations de cuisine, non imputables à l’ASBL les obligations du concessionnaire seront 

maintenues.  En cas de fermeture temporaire de l’établissement du fait d’éléments imputables à l’ASBL, 
les obligations du concessionnaire seront simplement suspendues et reprendront dès que la cause de 

la suspension aura disparu.  

 

 

II.12 État des lieux 
 

L’ensemble des biens donnés en concession fera l’objet d’un état des lieux contradictoire, à l’entrée des 
lieux. Il sera accompagné de photos et sera dressé et signé par les parties. 

 

Un constat de l’état des lieux contradictoire de sortie sera également dressé, au plus tard le dernier jour 
de la convention, après que le concessionnaire aura entièrement libéré les lieux. Ces états des lieux 

d’entrée et de sortie seront établis en deux exemplaires originaux dûment signés et destinés à chacune 
des deux parties. 
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Le concédant pourra, en fin d’occupation, faire procéder, si nécessaire, à la remise en état des lieux par 

ou aux frais du concessionnaire. 

 
 

 

II.13 Précompte immobilier, Taxes et impositions 
 

Le concessionnaire prendra en charge tous les impôts et taxes quelconques actuels ou à venir, grevant 

le bien mis à sa disposition et son exploitation, à l’exception du précompte immobilier. 
 

II.14 Visite des lieux concédés 
 

Le concessionnaire s’engagera à permettre aux préposés du concédant mandatés à cette fin de 

procéder, à tout moment et moyennant information préalable de 48h (sauf cas d’urgence), à une visite 
complète des lieux concédés  et ce, aux fins de vérifier la bonne exécution par le concessionnaire de ses 

obligations. 

Une visite contradictoire des lieux sera réalisée une fois par an, à une date à déterminer entre le 

concessionnaire et l’ASBL, par deux membres du Conseil d’Administration.  
 

 

II.15 Litige - Droit applicable 
 

Tous les litiges pouvant survenir dans le cadre du marché seront de la compétence exclusive des cours 

et tribunaux de Liège, Division Verviers. 
 

Seul le droit belge sera applicable. 
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III. Spécifications techniques de la concession  
 

III.1 CONCEPT 
 

Voir Point I.1 Description. 
 

III.2 SPECIFICATIONS TECHNIQUES ET D’EXPLOITATION 

III.2.1 Situation et surface du local 

 
Description du bâtiment : 

 

Les installations mises à disposition sont : 

- Une surface de 73 m² constituant la partie accessible au public dite « Le Wagon » ; 

- Un comptoir d’une surface de 9,8 m² ; 
- Une surface de 9m² à usage de réserve ou local de plonge située au rez-de-chaussée et une autre 

de 35 m² située au premier étage ; 
- Une cave de 2m x 2,70m, un espace de 3,40m x 1,80m près des compteurs électriques (ceux-ci 

devant toujours rester accessibles) et un espace de 2 x 1,50m sous l’escalier, le tout destiné au 

stockage de boissons ; 
- Une cave de 2m90 x 1m60 qui ne sera jamais fermée à clé et dont l’accès sera aisé notamment pour 

la lecture des compteurs ; 
- Une surface de 70 m² m à l’usage de terrasse située à l’entrée de l’établissement ; 

- Une surface de +/- 50 m² à l’usage de terrasse située dans le prolongement de l’établissement côté 
opposé à l’entrée principale ;  

- Un accès non exclusif aux locaux sanitaires est également mis à disposition aux conditions définies à 

l’article III.2.3. 
 

Entretien des lieux 
 

Le concessionnaire prendra en charge l’entretien courant des lieux (y compris des terrasses, des entrées 

et des surfaces vitrées), la gestion en bon père de famille des parties privatives mises à sa disposition 
et l’entretien des éléments constitutifs de la cuisine. 

 

III.2.2 Heures d'ouverture 

 
L’établissement devra être au minimum ouvert :  

- Du 1er avril au 30 juin et du 1er au 30 septembre :  
o Du mardi au vendredi : de 9h à 18h ; 

o Le samedi et le dimanche : de 10h à 18h. 

- Du 1er juillet au 31 août : 
o Du lundi au vendredi : de 9h à 18h ; 

o Le samedi et le dimanche : de 10h à 18h.   
- Du 1er octobre au 31 mars :  

o Du mardi au vendredi : de 9h à 17h ; 
o Le samedi et le dimanche : de 10h à 17h. 

- Le lundi de Pâques, jour de Cavalcade : de 10h à 18h.  
 

Le concessionnaire est autorisé à ouvrir au-delà de ces heures moyennant le respect des règlements 

communaux.  
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III.2.3 Redevance 

 
Le concessionnaire devra verser une redevance mensuelle en contrepartie de la possibilité d’exercer une 
activité économique déterminée, à savoir la restauration, indexée à l’indice des prix à la consommation, 

outre la constitution d’un cautionnement à la conclusion du contrat. Cette redevance peut être évolutive 

sur l’ensemble de la durée de la concession. 
 

La redevance n’intègre pas les frais et charges d’exploitation. 
 
Le concessionnaire devra donc assumer, outre la redevance qui sera négociée, l’entièreté des charges 

courantes, et sans que cette énumération ne soit limitative : frais de chauffage, de gaz, d’électricité et 
d’eau relatifs à l’objet de la concession, frais liés à l’administration des déchets et au ramonage des 

cheminées, les frais liés à l’entretien des conduites, le nettoyage des vitres, les frais de téléphones et 
d’accès à internet etc. 

 

Par contre, le concédant et le concessionnaire s’engage à un partage à parts égales (50/50) des frais 

relatifs à (au) : 

 
- L’entretien de la ventilation ; 

- L’entretien du volet et du store de séparation ; 
- L’entretien de l’alarme intrusion/incendie ; 

- L’entretien du chauffage ; 

- Nettoyage des sanitaires intérieurs ; 
 

Et de toute autre installation qui deviendrait imposée par la loi.  
 

La vente, les commandes, l'approvisionnement et la gestion du stock seront assurés par 
le(s)concessionnaire(s) et son personnel sous sa seule responsabilité de même que l'entreposage des 

boissons, des denrées et du matériel.
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III.2.4 L’exploitation 

 
Mission : 

 

L’exploitation d’un espace HORECA (brasserie tea-room) dans le bâtiment susvisé. 

 
Conditions d’exercice de la mission nécessaire 

 

Principes : 
 

Le concessionnaire s’interdit de conclure un quelconque contrat de café ou autre contrat analogue sans 
l’accord écrit et préalable de l’ASBL. 

Dans la mesure du possible et, à qualité et prix équivalents, le concessionnaire privilégiera des produits 

du terroir liégeois et/ou wallon. 
 

Seront pris en charge par le concessionnaire : 

 
- Les salaires, lois sociales, responsabilité civile, assurances accident de travail, frais de déplacement, 

frais de remplacement de son personnel. Il est expressément stipulé qu’à l’exception des gérants 
de l’entreprise, l’ensemble du personnel occupé par celle-ci sera soumis au régime de sécurité 
sociale des travailleurs ; 

- La société ou la personne physique emportant le marché devra, sur simple demande, pouvoir 
prouver qu’elle répond à toutes les prescriptions légales et/ou réglementaires en matière de 
sécurité sociale et de dispositions fiscales ; 

- La surveillance de son personnel ainsi qu’à sa bonne tenue. 

 
 

Modalités d’organisation des services 
 

Les offres devront comprendre un descriptif des services proposés, avec au moins une proposition de 

carte intégrant une projection tarifaire des produits mis en vente. L’offre comprendra également une 

proposition d’horaire et les modalités d’organisation. Le nombre de couverts, l’organisation de l’espace, 
des équipements et des tables devra également figurer dans l’offre. 

 
L’ASBL se réserve également le droit d’imposer certains plats et mets qui devront figurer à la carte. 

 
Le nombre d’emplois et leur qualification seront également communiquées dans l’offre pour information.  

 

Ce personnel affecté à la confection des plats et au service relève de l'autorité exclusive du 
concessionnaire qui veillera au respect des règles en vigueur en matière sociale, fiscale ou de sécurité, 

hygiène et bien-être au travail, relatives à ce personnel. Il fournira des tenues adaptées et conformes 
au standard de qualité attendu dans le cadre de la présente convention. 

 

Le personnel au contact du public veillera à avoir une présentation et une attitude irréprochables. 
 

III.2.5 Frais d’exploitation 

 
Outre ses frais propres, l’exploitant supporte seul les frais liés directement à l’exploitation des activités 

qui lui sont concédées qui correspondent aux fournitures et marchandises, frais de personnel, frais 

d’assurances et impôts sur le résultat d’exploitation. 
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ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE 
 

OFFRE DE PRIX POUR LA 

« CONCESSION DE SERVICES AYANT POUR OBJET L’ESPACE DE RESTAURATION SUR LE SITE DE 

L’A.S.B.L. MAISON DU TOURISME DU PAYS DE HERVE » 
 

Prenant la forme d’une Procédure négociée directe avec publication préalable 

 

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Le 
montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres. 

 

Personne physique 

Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 

Nationalité : 

Domicile (adresse complète) : 
 

Téléphone : 

GSM : 
E-mail : 

Personne de contact : 

 

Soit (1) 

 

Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 

ayant son siège à (adresse complète) : 

 

Téléphone : 
GSM : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 

représentée par le(s) soussigné(s) : 

 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 

pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 
Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 

 

Soit (1) 

 
Groupement d'opérateurs économiques 

Les soussignés en groupement d'opérateurs économiques pour le présent marché (nom, prénom, 
qualité ou profession, nationalité, siège provisoire) : 

 

S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER 

DES CHARGES DE LA CONCESSION SUSMENTIONNÉE : 

 
pour un montant de : 

(en chiffres, TVA comprise) 

 

............................................................................................................................ 
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(en lettres, TVA comprise) 

 
............................................................................................................................ 

 

% TVA 

……………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

Informations générales 
 

Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 

 
Sous-traitants 

 

Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 

Part du marché sous-traitée : 

 

Il sera fait appel aux sous-traitants suivants : 

Personnel 

Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est employé 

: 
 

OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 

Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 

Paiements 

Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 
................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. 

 

Documents à joindre à l'offre 
 

À cette offre, sont également joints : 
- les documents datés et signés, que le cahier des charges impose de fournir ; 

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 

Fait à ................................................................................................................... 

Le ........................................................................................................................ 

 

Le soumissionnaire, 

 

Signature : ........................................................................................................... 

 

Nom et prénom : .................................................................................................. 

 
Fonction : ............................................................................................................. 

 

(1) Biffer les mentions 


